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Accueil des participantes et participants par le 
Président de la Région. 

 
Ouverture : François Bonneau, Président de la 
Région Centre et Xavier Beulin, Président du 
CESER Centre 
 
 
François Bonneau 
 
Depuis plusieurs années, la Région Centre 
affiche sa volonté de placer la question de 
l’égalité des chances au cœur des politiques 
qu’elle mène sur le plan de l’égalité 
femme/homme. Elle a concrétisé cette volonté 
dès 2004 par la création d’un groupe de travail 
spécifique : « Mixité et égalité professionnelles 
femmes-hommes » dans le cadre du Plan 
Régional de Développement des Formations 
rebaptisé en 2008 « Prévention des inégalités : 
Egalite professionnelle femmes-hommes et 
lutte contre les discriminations ». 
Pour poursuivre son action et afin de contribuer 
à passer de l’égalité de droit à l’égalité de fait, 
la Région a souhaité adopter la Charte 
européenne pour l’égalité des femmes et des 
hommes dans la vie locale en signant cette 
charte le mardi 10 mars 2009. La région avait 
deux ans pour se doter d’un plan d’actions. 
En février 2011, l’assemblée plénière du 
Conseil régional a adopté son plan d’actions 
doté de 2 volets : 
- un volet qualifié « d’interne » car il intéresse 
la politique de gestion des ressources humaines 
de la collectivité 
- un volet « politiques publiques » qui 
s’emploie à décliner un certain nombre 
d’actions volontaristes en matière d’égalité 
femmes/hommes que la Région s’engage a 
mettre en place dans le cadre de ses 
interventions. 
Le CESER, quant à lui, a également produit 
6 études entre juin 2003 et octobre 2010 sur le 
thème de l’égalité femmes/hommes et a 
apporté, par là même, de précieux éléments 
pour faire avancer la réflexion. 
De ce fait et pour poursuivre le chemin 
ensemble, il a semblé opportun de construire 
cette journée autour de ce triple partenariat, 
Région, CESER, société civile, partenariat 
essentiel pour la société que nous voulons créer 
demain. Une société qui accueille durablement 
des inégalités acceptées serait insupportable.  

 
 
 
 
 
 
 
Quand nos représentations se mettent en 
mouvement, quelque chose d’extraordinaire se 
produit. Il faut faire bouger les lignes. 50 % du 
budget de la Région est consacré à l’Education 
et à la formation. Notre région porte une 
grande ambition : construire une société  
d’épanouissement, plus juste et tournée vers 
l’avenir. 
 

 
 
 
Xavier Beulin 
 
Les questions d’égalité entre les femmes et les 
hommes ne laissent pas le CESER indifférent. 
Depuis une dizaine d’années, il analyse la 
situation des femmes dans notre région et fait 
un certain nombre de préconisations à 
destination des collectivités territoriales, de 
l’Etat, des entreprises notamment.  
 Le CESER a mis en place en décembre 2002 
un groupe « Femmes en région Centre » piloté 
par T. Gallo Villa qui a produit un ensemble de 
travaux significatifs traitant de la question des 
femmes dans différents domaines (vie 
professionnelle, personnelle, publique).  
 
 
 

Égalité Femmes - Hommes 
La Région Centre s’engage 

Actes du colloque du 24 mai 2011 
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Le CESER a mis en place le 23 mars 2009 une 
structure pérenne appelée section « Egalité, 
mixité et lutte contre les discriminations » 
(constituée de 21 membres dont 7 hommes) 
dont la présidente est Fatim Labib. L’intérêt de 
cette structure est double : 
- associer des personnalités extérieures (7 sur 
les 21) et ayant une expérience sur les 
questions d’égalité dans notre région, 
- et poursuivre la réflexion sur cette thématique 
afin de faire avancer la culture de l’égalité 
entre les femmes et les hommes mais aussi plus 
largement, de lutter contre toutes les formes de 
discriminations.  
Le 1er chantier de la nouvelle section a été un 
rapport finalisé en octobre 2010 intitulé 
« Femmes-Hommes : de l’égalité formelle à 
l‘égalité réelle : des fondements, un paradoxe, 
des perspectives ». L’objet de ce rapport étant 
de vérifier si en région Centre, des évolutions 
ont eu lieu depuis le 1er rapport de 2003, en 
particulier dans le domaine de l’éducation-
formation, de l’emploi et de la vie publique et 
associative.  
Comme l’indique le rapport, « les lois ne 
suffisent pas à lever tous les freins » 
notamment en ce qui concerne l’égalité 
salariale ou l’accès des femmes aux postes de 
décision. Il y va de la responsabilité collective 
(entreprises, Etat, collectivités territoriales, 
partenaires sociaux) pour que la négociation se 
développe efficacement dans les organisations 
et pour parvenir à une égalité réelle.  
Face à ce constat, le CESER, à côté du Conseil 
régional, a souhaité faire partager par le plus 
grand nombre d’acteurs régionaux cette culture 
de l’égalité - qui reste à développer- et donner 
un large écho aux travaux menés en son sein à 
travers cet espace d’échanges qu’il organise 
aujourd’hui. La co-organisation de ce colloque 
entre les deux assemblées symbolise la 
démocratie moderne et est porteuse d’avenir. 
 
 
Matinée 
 
Parcours et engagements pour l’égalité 
salariale 
 
Quelle situation dans les entreprises en 
région Centre ? 
 
Introduction par Marie-Béatrice Rochard, 
Directrice de l’ORFE  et Philippe Peyjou du 
cabinet CISAME : « Egalité salariale femmes-
hommes en région Centre : le compte n’y est 
pas ! »  
 

Pourquoi une étude ? 
L’égalité salariale est le noyau dur  de l’égalité 
professionnelle et paradoxalement on ne s’y est 
intéressé que très tardivement. 
Les objectifs de l’étude : 
- Dresser un état des lieux de la situation 
régionale sur les inégalités salariales à la veille 
de l’obligation légale. (La loi de 2006 
prévoyait l’obligation pour les employeurs 
d’engager avant fin 2010 des négociations pour 
mettre fin aux écarts de salaires entre les 
femmes et les hommes), 
- Comprendre les mécanismes qui conduisent 
aux inégalités observées, 
- Repérer des pratiques transférables auprès des 
entreprises régionales pilotes, 
- Produire des connaissances utiles avec les 
parties prenantes pour « produire de l’action». 
Nous avons choisi une méthodologie qui 
engage : obtenir des résultats partagés, 
impliquer les acteurs concernés par les 
résultats, pour faciliter la mise en place 
d’actions concrètes. 
 
Qui a été sollicité ? 
8 000 entreprises contactées : employeurs et 
représentants du personnel. 220 réponses 
exploitables, 110 employeurs et DRH, dont 
66 dans des entreprises de plus de 50 salariés, 
110 représentants syndicaux, dont 81 dans des 
entreprises de plus de 200 salariés Autant de 
femmes que d’hommes. 
Les résultats de l’étude : 
Les employeurs (de plus de 50 salariés) 
interrogés en région Centre apparaissent 
majoritairement «en retard» concernant la prise 
en compte des inégalités salariales, ne serait ce 
qu’au regard de leurs obligations légales. 
Comment alors expliquer que 84 % d’entre eux 
déclarent être «dans les temps» concernant 
l’échéance de fin 2010, qui consiste à infléchir 
les écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes dans l’entreprise? L’hypothèse la 
plus probable est que ces employeurs 
s’estiment majoritairement «hors de cause». 
Mais comme nous l’avons vu, ces inégalités ne 
se cachent pas que derrière les grilles de 
rémunération ou les politiques de recrutement : 
il est donc probable qu’une part non 
négligeable des employeurs estimant que leur 
entreprise ne produit  pas d’inégalités 
salariales, se trompe. 
 
Toutes les conditions ne semblent pas 
actuellement réunies en région Centre pour que 
les représentants des salariés puissent prendre 
en main la question de l’égalité salariale entre 
les femmes et les hommes. Près de la moitié 
des représentants syndicaux interrogés 
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s’estiment d’ailleurs «en retard» sur la question 
de l’égalité salariale, pour trois raisons 
principales : le manque d’implication de la 
direction, le manque de compétences/savoir-
faire sur cette thématique, la priorisation sur 
d’autres thèmes (plan sénior, emploi des 
travailleurs handicapés). 
 
 
Table ronde avec 
- Odile Bordier, Présidente du club chartrain de 
Businnes Professional Women France 
- Delphine Badaire-Chenon, Chargée des 
relations sociales, Yves Gaillot, Directeur 
Général des Ressources Humaines, Dexia-
Sofaxis 
- Aline Mériau, Cogérante ELICAUM (Loiret), 
entreprise d’électricité, Présidente du Réseau 
national « Femmes du Bâtiment », Présidente 
du CFA du bâtiment d’Orléans  
- Gilles Lory, CFDT, Vice-président de la 
commission économie du CESER 
 
 
Yves Gaillot et Delphine Badaire-Chenon 
 
Dexia Sofaxis c’est 450 salariés : 70 % de 
femmes majoritairement non cadres, 30 % 
d’hommes majoritairement cadres. 
L’entreprise  a obtenu le Label Egalité 
femmes/hommes 
Deux axes de travail sont intégrés : 
- Le processus d’avancement est centralisé au 
niveau de la DRH avec l’objectif de rattraper 
les écarts de salaire, 
- Une démarche technique : à compétences 
égales, salaire égal. 
Le salaire s’accompagne aussi d’une démarche 
de promotion pour les femmes. Sur 3 ans : 
3 fois plus de femmes sont passées cadres.  
Pour un CDI, on s’oblige à avoir des 
candidatures mixtes. Même s’il y a des 
difficultés dans certains métiers à trouver des 
hommes (hôtesses) ou des femmes 
(commerciaux). Pour les postes de direction  
peu de postes se libèrent, surtout depuis la 
crise. 
Existe-t-il des inégalités salariales ?  
Oui et ce malgré l’engagement de la société 
depuis 2005. 
Nous menons une action de fond : au niveau du 
recrutement, de la promotion et de la formation 
afin de faire accéder les femmes à des postes 
de cadre. 
Maintenant, il y a autant de cadres hommes que 
femmes et plus de promotions de femmes. 
Mais le plafond de verre est toujours là : 
seulement 1 poste de direction sur 4 est attribué 
à une femme.  
 

Il y a une vraie volonté de la direction générale 
pour impulser des actions de communication 
interne. 
 
 
Aline Mériau 
 
Je suis gérante d’une entreprise d’électricité, 
27 salariés, depuis 13 ans, créée avec un ami 
(qui n’est pas mon conjoint) chargé d’affaires. 
Dans les entreprises d’électricité il n’y a pas ou 
peu de femmes, pourtant c’est un travail de 
minutie contrairement à la menuiserie ou la 
peinture qui attire les femmes : 
- 1,8 % des femmes sont en production, sur des 
chantiers 
- 11 % sont dans les entreprises (postes type 
secrétariat) 
 
Comment attirer les femmes ? 
- l’image masculine du métier est tenace 
- la pénibilité, un mot à abattre ! 
C’est un travail de longue haleine, il faut sans 
relâche enseigner, conseiller, valoriser l’image. 
Et pourtant ce sont des métiers qui comptent le 
moins d’absentéisme (porter un sac de ciment 
c’est aussi dur que de porter une vieille dame si 
l’on est aide soignante.) 
Vaincre aussi les idées reçues des femmes 
comme par exemple pas de femmes dans leur 
PME pour éviter des rivalités avec leur 
conjoint. 
Egalité salariale appelle à une vraie mixité et 
promouvoir les femmes à des postes à 
responsabilité. 
Il y a 10 ans, nous manquions de main 
d’œuvre il ya donc eu une volonté d’attirer les 
femmes dans les métiers du bâtiment. Celles 
qui sont arrivées dans les entreprises sont 
motivées et s’adaptent. Elles font carrière plus 
vite que les hommes. 
 
 
Odile Bordier 
 
Les femmes ne se rendent pas compte de 
l’inégalité salariale, il faut changer les mœurs. 
Pour nous les actions suivantes doivent être 
menées : 
- Sensibiliser les acteurs, DRH et syndicats, 
- Faire des propositions au gouvernement, 
- Proposer des labels. 
L’association a pour but de promouvoir 
l’égalité. 
Elle organise une journée « Equal PD». Cela 
correspond au jour où la femme aura le même 
salaire que l’homme (existe depuis 15 ans aux 
USA depuis 2009 en Europe, depuis 2010 en 
France). 
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C’est une journée de sensibilisation tant pour 
les hommes que pour les femmes (y compris 
les femmes dans le déni) 
Notre association compte 23000 adhérentes 
dans toute l’Europe et bénéficie du statut 
participatif au Conseil de l’Europe. 
 
 

Gilles Lory 
 
Le constat n’est vraiment pas bon. Lors d’une 
petite enquête, menée par la CFDT, dans 16 
entreprises, pour 70 % des hommes il n’y a pas 
de problème égalité femmes-hommes, et 40 % 
des femmes n’envisagent pas de prendre des 
responsabilités. 
 
De quels outils disposons-nous ? 
La loi ! Mais fournir la preuve du préjudice 
n’est pas simple !   
Il faut avoir conscience que la discrimination a 
lieu autant dans le secteur public que privé. 
La CFDT mène un projet « Travail en 
question », c’est une opération de 
questionnement des salariés eux-mêmes qui 
nécessite de lever beaucoup de freins : 
4- il faut convaincre les hommes qu’il y a un 
problème, 
- dans le panel de l’enquête, les femmes étaient 
majoritairement plus diplômées. Pourtant les 
femmes ne sont pas dans les catégories socio 
professionnelles les plus élevées, 
- l’accès à la formation est identique pour tous 
mais pour les femmes les formations sont 
imposées, pour les hommes elles sont choisies 
(formations qualifiantes, management…), 

- à la suite des formations en général : pour les 
hommes il y a une promotion, pour les 
femmes : Non ! 
- l’augmentation individuelle du salaire 
échappe à la négociation. 
La CFDT a mis en place une formation-action 
pour l’égalité professionnelle. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mais il y a une grande dépendance de la qualité 
du dialogue social. Les labels et chartes, ça ne 
fait pas tout mais ça témoigne de l’ouverture de 
la société. 
 
 
Questions et interventions de la salle 
 
M.Gourdin, Correspondant local de la 
HALDE :  
La HALDE est peu saisie pour des problèmes 
liés aux salaires (3 réclamations sur 80 dossiers 
en 2010). De plus les inégalités sont difficiles à 
prouver.  
Dominique Tripet, Collectif Orléanais du droit 
des femmes :  
Définition de Equal PD « Le travail d’une 
femme pour un salaire équivalent à celui d’un 
homme (au 31 décembre) s’étale jusqu’au 
22/02 de l’année suivante (jusqu’au 15/04 en 
2011 soit 79 jours en plus) ». 
Daniel Ferlin, CGT ex CESER : 
Comment se passe le dialogue social à ce 
sujet (question à Dexia)? 
Christiane Gilles, CIDFF Orléans : 
Pourquoi Dexia est entré dans cette démarche ? 
Quel est son intérêt ? 
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Yves Gaillot, Dexia-Sofaxis 
Il existe une commission égalité 
professionnelle qui se réunit 2 ou 3 fois par an, 
ainsi qu’un groupe de travail Egalité 3 ou 4 fois 
par an (suite à l’accord « Egalité » signé en 
2009) et un budget pour rattraper les écarts 
salariaux. 
Nous sommes entrés dans la démarche car pour 
nous c’est à la fois une démarche de bon sens 
et de qualité :  
- Démarche de bon sens  qui privilégie plutôt 
les recrutements internes qu’externes pour la 
mobilité. 
- Démarche de qualité : le label correspondait 
bien sur le plan social à la situation de 
l’entreprise. 
 
 
Quelles politiques publiques au service de 
l’égalité salariale ?  
 
 
Table ronde avec 
- Michèle Marchais, Directrice adjointe 
DIRECCTE Centre 
- Jean-Daniel Heckmann, Directeur Général 
des Services du Conseil régional du Centre  
- Fatima Lalem, Adjointe au Maire de Paris,  
chargée de l'égalité femmes/hommes 
 
 
Michèle Marchais 
 
L’égalité entre les femmes et les hommes est 
un principe constitutionnel. Depuis 30 ans, on 
légifère sur cette question. Le droit reconnaît 
amplement ce principe mais les inégalités 
persistent dans la réalité.  
La règle « à travail égal, salaire égal » est 
difficile à appliquer car la notion de travail 
similaire est interprétée de façon différente par 
les uns et les autres.  
Il y a eu cependant une avancée avec la 
jurisprudence du 2/07/2010. La Cour de 
Cassation a reconnu que la fonction de DRH 
(fonction souvent occupée par des femmes) est 
une fonction égale à celle d’un directeur 
commercial ou financier. Dans cet arrêt récent, 
la Cour a donc donné raison au DRH plaignant 
qui avait droit au même salaire qu’un autre 
directeur.  
Au niveau régional nous avons publié un guide 
d’aide à la négociation collective élaboré qui se 
trouve sur tous les sites institutionnels. 
 
 
 

Je souligne au niveau régional également qu’à 
compter du 1/01/2012, une pénalité financière 
de 1 % de la masse salariale est prévue à 
l’encontre des entreprises de moins de 
50 salariés lorsqu’elles ne sont pas couvertes 
par un accord collectif relatif à l’égalité 
professionnelle ou par un plan d’actions en 
faveur de l’égalité femmes/hommes.  
 
 
Fatima Lalem 
 
L’empilement législatif et la jurisprudence ne 
suffisent pas. Ni les lois ni les sanctions 
financières n’ont infléchi le cours des choses.  
D’un côté, il y a des femmes diplômées et de 
l’autre une masse de femmes ayant des petits 
salaires du fait du temps partiel contraint, des 
emplois précaires (notamment celles qui 
travaillent dans le secteur des services à la 
personne). Plus de 80 % des travailleurs 
pauvres sont des femmes. Il faut un 
engagement suffisamment fort des politiques 
pour agir sur les réalités.  
Quelques mots sur la situation de la Ville de 
Paris. Bertrand Delanoë a voulu dès 2001 faire 
de l’égalité entre les femmes et les hommes un 
axe fort de la politique municipale en y mettant 
les moyens : 
- A été désignée une adjointe en charge de 
l’égalité Femmes-Hommes.  
- L’Exécutif est totalement paritaire. Les 
domaines traditionnellement masculins 
(transports, urbanisme) ont été confiés à des 
femmes et la petite enfance a été confiée à un 
homme. 
- Dès 2006, la Ville de Paris a mis en place un 
plan d’égalité professionnelle pour les 
personnels (23 directions, 52 000 agents). Ce 
plan, qui se décline en 200 actions, vise à 
développer la mixité des métiers, à développer 
la culture de l’égalité dans les pratiques de 
management, à accompagner le déroulement de 
carrière, à assurer la représentation équilibrée 
des femmes et des hommes dans les différents 
niveaux d’encadrement et à prendre en compte 
les contraintes d’articulation des temps dans 
l’organisation du travail.  
- La Ville mène aussi une politique volontariste 
d’accès à l’emploi des parisiennes (dont 
certaines sont en grande fragilité) par le biais 
de formations spécifiques et de dispositifs en 
faveur de la création d’entreprises.  
- Depuis deux ans avec Rachel Silvera, qui 
prendra la parole tout à l’heure, nous 
organisons un espace entre chercheurs, 
politiques, associatifs et syndicalistes pour 
débattre de ces questions d’égalité.  
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Jean-Daniel Heckman 
 
La Région Centre a mis en place son plan 
d’actions en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes en février 2011 suite à 
une volonté forte de son président, François 
Bonneau.  
La Région est une des premières collectivités 
où la parité est presque respectée au sein de 
l’Exécutif.  
Mais, au niveau administratif, au sein de la 
Région, il n’y a que 17 femmes sur 40 cadres 
dirigeants. 1 femme sur 8 est directrice 
générale déléguée. 
Le profil type au niveau de la Région est une 
femme de 42 ans qui exerce un métier manuel 
et qui gagne 1 440 €. 
Si de nombreuses femmes sortent diplômées 
des écoles, elles ne se retrouvent pas dans les 
instances de direction. Le 1er obstacle au 
plafond de verre est l’autocensure. La femme 
se demande si elle remplit 84 % de la fiche de 
poste et si elle peut s’autoriser à postuler. Pour 
l’homme c’est à partir de 45 % ! Il faut donc 
aller chercher les potentiels féminins.  
Par ailleurs, il existe des écarts de salaire entre 
la filière administrative et la filière technique 
(dans laquelle on trouve majoritairement des 
hommes) mieux lotie dans l’Administration 
pour des raisons historiques.  
La Région envisage en 2012 de réduire 
progressivement les écarts entre les deux 
filières.  
 
 
Paroles d’experte 
Rachel Silvera, Economiste, experte française 
du réseau « Genre et emploi » de la 
Commission européenne. Maître de 
conférences à Paris et auteure de nombreux 
ouvrages. Dernier ouvrage, étude publiée par la 
HALDE « De nouvelles pistes d’actions vers 
l’égalité salariale ».  
 
On a l’habitude de parler des effets de 
structure, des effets de secteur et du poids du 
temps partiel (représentent la moitié des écarts) 
mais cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas de 
discrimination dans les salaires. On ne peut pas 
en rester là. Si l’on regarde la situation  à poste 
égal, et que l’on compare avec les salaires de 
base :  
- « La photo est floue » : il faudrait prendre en 
compte toutes les primes, or, il y a opacité dans 
les critères d’attribution de ces primes, non 
connues, non prises en compte. 
Il faudrait aussi : 
- « Passer par un film » : nécessité de dérouler 
la carrière, de prendre en compte la carrière 

passée et future. Cf. arrêt Niel « réparation » du 
montant du préjudice. 
- « Proposer un film en 3D » : les hommes et 
les femmes ne sont souvent pas dans les 
mêmes espaces de travail, de facto. La loi ne 
dit pas « un salaire égal pour un travail égal » 
mais « un salaire égal pour un travail de valeur 
égale ». 
A poste égal (on pourrait y arriver) dans des 
espaces de travail qui restent non mixtes (là 
réside le gros du problème !) Les femmes vont 
dans les métiers où les hommes ne veulent pas 
aller. 
 
Quel accès à l’emploi ? Quelle 
reconnaissance ?   
Ces questions font l’objet d’enjeux d’actualité : 
- sur le plan de la jurisprudence nationale 
comme par exemple l’affaire Bastien. Cette 
affaire provoque la comparaison entre deux 
types de travail, que la Cour de Cassation finit 
par considérer à responsabilité, importance et 
niveau de stress égaux (Responsable de 
ressources humaines / Directeur des affaires 
financières). Cela ouvre une brèche dans le 
droit jurisprudentiel, une nouvelle possibilité 
juridique intéressante et à suivre pour faire 
évoluer les choses et lutter contre les inégalités 
salariales. 
- sur le plan de nombreuses expériences à 
l’étranger (Québec, Belgique, Suisse…). Sur ce 
point, je vous renvoie à mon dernier ouvrage. 
 
 
Un autre enjeu est le besoin d’évaluation des 
emplois. Définition juridique : « sont 
considérés comme ayant une valeur égale les 
travaux qui exigent des salariés un ensemble 
comparable de connaissances professionnelles 
consacrées par un titre, un diplôme ou une 
pratique professionnelle, de capacités 
découlant de l’expérience acquise, de 
responsabilités et de charge physique ou 
nerveuse ». 
Ceci permet au législateur, au directeur… de se 
demander si le métier d’assistante de direction 
pourrait être comparé avec le métier de 
technicien. Je vous renvoie également sur ce 
point à l’étude de cas de l’IRES dans mon 
ouvrage dont l’objet est la comparaison 
expérimentale de paires d’emplois.  Poids / 
valeur de deux fonctions interrogées. 
Cette étude a donné les résultats suivants : 
- du côté des emplois à prédominance 
masculine : ils sont définis comme un vrai 
« métier », bien délimité, au-delà d’une 
légitimité technique importante et en 
adéquation avec les valeurs syndicales et les 
revendications collectives. 
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- du côté des emplois à prédominance 
féminine : beaucoup d’emplois ont un même 
intitulé pour une diversité de réalités 
professionnelles (dans la même organisation), 
cela génère des compétences invisibles, non 
reconnues, des emplois « fourre-tout », dont les 
contenus sont assez personnalisés, avec des 
prises d’initiatives individuelles au-delà du 
prescrit. Emplois d’assistance, de relation de 
service dont la technique est non reconnue. 
Faible revendication collective.  
- la reconnaissance historique des métiers 
techniques, des « vrais »  métiers, joue encore 
dans leur valorisation (symbolique et 
financière) y compris syndicalement. 
 
Cette étude conclut à la présence de biais, de 
discrimination indirecte dans les critères 
d’évaluation. Selon les métiers (« d’hommes » 
ou de « femmes »), les notions de 
connaissances, pénibilité, de charge, de 
technicité, de responsabilités… sont valorisées 
différemment. Les femmes elles-mêmes ne 
présentent pas  leurs propres métiers comme 
des métiers techniques. Ils sont non reconnus 
en termes de :  
- qualifications et de technicité 
- responsabilité 
- charges et conditions de travail : bruit dans 
les écoles, cris supérieurs aux décibels 
autorisés dans les usines ; force nécessaire sous 
évaluée dans les emplois d’aide à la personne. 
 
 
Il faut donc poursuivre les pistes habituelles à 
poste égal/salaire égal : usage des primes, de la 
carrière…mais aussi développer des recherches 
sur la « valeur » du travail, possibilité de 
comparaison entre emplois, filières, métiers 
différents… vaste programme. 
 
 
 
Après midi 
 
Articulation temps de vie - temps de travail : 
l’heure d’un nouveau partage des rôles 
 
Ouverture par Brigitte Croff, Consultante, 
Professeure associée à l’Université 
d’Angers : « conciliation/articulation, temps/ 
travail visible/invisible, de quoi parle-t-on ? » 
 
Brigitte Croff souligne la complexité de la 
notion d’articulation/conciliation des temps qui 
nécessite une réflexion à long terme.  
En développant les services à la personne, le 
gouvernement a facilité la conciliation des 
temps pour certaines femmes mais il a 

précarisé celles qui exercent des emplois 
familiaux, mal payés, avec des horaires 
décalés, qui ne facilitent pas l’articulation des 
temps. Pour les familles monoparentales 
(30 %), l’articulation des temps est plus 
difficile également. On a créé ainsi une 
nouvelle inégalité entre les femmes selon leur 
catégorie socioprofessionnelle.  
On parle de « gisement d’emplois » dans les 
services à la personne (notamment avec le 
vieillissement de la population). Mais, depuis 
10 ans, les emplois familiaux ont « fabriqué » 
300 000 ETP (équivalent temps plein) soit un 
million de temps de travail précaire 
(essentiellement des femmes).  
Brigitte Croff commente la valeur monétaire du 
travail domestique : si le travail domestique 
était effectué par des femmes au foyer et si 
c’était rémunéré, cela représenterait 
48 milliards d’heures (estimation de 1981). 
C’est un travail invisible non salarié à 
l’intérieur du système familial.  
 
 
 
Table ronde avec  
- Ghislaine Corbin, Membre de la section 
« Egalité, mixité et lutte contre les 
discriminations » du CESER 
- Agnès Quatrehomme, Conseillère régionale 
du Centre, Présidente de la commission 
« Education, lycées » 
- Fabienne Prieur, Expert Comptable et 
Responsable régionale de l'Association des 
femmes Experts Comptables 
- Charles Chaillou, Directeur Général Délégué 
aux Ressources Humaines au Conseil régional 
du Centre 
 
 
Ghislaine Corbin 
 
Pourquoi cette question du travail invisible des 
femmes ?  
Dans le rapport du CESER nous avions mis en 
évidence le paradoxe entre l’évolution 
législative en faveur de l’égalité et la non 
effectivité des droits. 
Nous nous sommes alors interrogés sur les 
freins persistants et les facteurs aggravants qui 
prennent leur source dans les évolutions 
sociétales ou dans la mise en œuvre de 
certaines politiques publiques. 
On a vu décoller le taux d’activité des femmes 
dans les années 70 et cela a entraîné une 
véritable transformation des modes de vie. 
Différents enjeux s’entrecroisent alors, il faut 
assurer un développement économique et 
préserver le taux de fécondité. 
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Cela devient une question d’adaptation 
réciproque des 2 sphères : travail et famille. Ce 
sont les femmes qui assument majoritairement 
la régulation entre la sphère privée et la sphère 
professionnelle. Nous voilà face à un des freins 
à l’égalité. 
La conciliation des temps est plus l’affaire des 
femmes que des hommes et plus 
particulièrement en ce qui concerne l’activité 
domestique qui leur incombe le plus souvent. 
Lorsque nous avons voulu analyser plus avant 
l’activité des femmes, nous avons constaté que 
les études et les données de l’INSEE ou 
d’autres organismes sur les inégalités, 
permettent de donner un état de la population 
active féminine en la rapportant à la population 
active masculine. Mais elles ne prennent pas en 
compte l’hétérogénéité de la population 
féminine dans son ensemble. 
Les femmes dites « inactives » sont ignorées 
alors que la majorité d’entre elles ont une 
activité « invisible ». 
Selon l’AFEAS, (Association Féminine 
d’éducation et d’action sociale) canadienne, 
« le travail invisible est l’ensemble du travail 
non rémunéré accompli au sein de la famille et 
du bénévolat réalisé dans la communauté, 
quelque soit le statut de la personne ».  
Une étude de l’OCDE (Organisation de 
coopération et de développement économiques) 
publiée le 3 mars fournit un nouvel éclairage 
sur les inégalités de genre dans le partage des 
tâches domestiques, sous le titre : «Cuisine, 
soin, bénévolat : le travail non rémunéré dans 
le monde ». Elle appelle à prendre en compte 
les activités non marchandes dans la mesure de 
la richesse et du bien-être : leur valeur 
correspondrait à un tiers du PIB (53 % au 
Portugal). 
Et pour une « prise en compte plus équilibrée, 
il est nécessaire, dans ce cadre, de considérer 
les inégalités de genre, car dans tous les pays, 
les femmes effectuent davantage de travaux de 
cette nature que les hommes », rappelle le 
document. 
Les femmes consacrent à ces activités plus de 
temps que les hommes, 2h et 15 minutes de 
plus par jour en moyenne. 
Nous évoquons surtout le travail domestique, 
mais le CESER a mis en exergue deux autres 
exemples d’activités invisibles : le soutien aux 
personnes dépendantes, travail peu valorisé 
dans l’emploi, et la collaboration aux 
entreprises familiales. On ne voit ce travail des 
femmes que s’il ne s’effectue pas ! 
 
Comment en finir avec le travail invisible ? 
D’abord se défaire de l’idée qu’il s’agit d’une 
question privée. 

Deux sociologues, Françoise Acker et Paule 
Bourret, nous disent que le travail auquel on 
accorde une valeur est le plus souvent le travail 
qui correspond au travail prescrit, le travail 
défini par d’autres que ceux qui les réalisent 
(employeurs, ingénieurs en organisation, 
supérieurs hiérarchiques). Mais certains types 
de travail ne sont pas pris en compte, ni dans 
les conventions collectives, ni par les 
employeurs. C’est le cas dans les secteurs de la 
santé, du travail des aides soignantes. Ce qui 
est occulté, c’est l’intelligence déployée dans le 
travail, quelles que soient les compétences 
et/ou les qualifications afin de réaliser le travail 
demandé. Les deux sociologues concluent que 
le travail est toujours plus complexe que ce qui 
est anticipé. 
Un travail d’analyse des compétences, des 
savoir-faire développés dans le travail 
domestique, par exemple, pourrait être une 
piste à suivre. Le travail comprend toujours des 
tâches qui ne sont pas identifiées, pas nommées 
même par ceux qui les accomplissent. 
Notamment les tâches effectuées parce que 
« cela va de soi ». 
Une autre piste de travail serait d’évaluer le 
poids économique du travail domestique pour 
pouvoir l’intégrer dans l’IDH (indice de 
développement humain), par exemple, s’il ne 
peut rentrer dans le PIB. 
Mais attention ! Il faut toujours se méfier de la 
valorisation monétaire du travail domestique 
qui pourrait conduire les politiques publiques à 
encourager le retour des femmes à la maison ! 
Et pour cette évaluation il faut se doter d’outils 
de mesure, ce que tente l’AFEAS. 
 
Il existe plusieurs leviers : 
- Faciliter la garde des enfants et l’implication 
des pères dans la vie parentale et les hommes 
dans la vie familiale. 
- Susciter une réflexion sur les modes de garde 
des enfants face aux transformations du travail. 
- Soutenir et encourager les initiatives 
innovantes (garde d’enfants et dans le domaine 
de la gestion du temps). 
- Faire prendre conscience aux hommes de leur 
responsabilité parentale et de la nécessité du 
partage de cette responsabilité. Les entreprises 
pourraient adopter une organisation du travail 
compatible avec un temps partiel des hommes 
et des femmes ou une prise de congé parental 
par le père. 

 
Agnès Quatrehomme 
 
Concilier vie professionnelle, personnelle et 
politique implique des arbitrages et décisions 
au sein du couple. 
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Le rôle de mon conjoint est à ce titre 
primordial car il exerce son métier 
d’enseignant à mi-temps et assure donc la 
majorité du travail ‘invisible’. L’effort est très 
important de son côté dans la mesure où il doit 
se dégager du regard social.  
Pour ma part, je constate que ces questions 
d’équilibre et de conciliation des temps sont 
toujours posées aux femmes et non aux 
hommes. 
Je suis attachée à faire ‘bouger les lignes’ sur la 
place que l’on donne aux enfants dans la sphère 
professionnelle et le souhait de ne pas les 
« cacher ». J’ajoute que pouvoir 
ponctuellement venir sur le lieu de travail aide 
l’enfant à se faire une représentation du travail. 
 
 
Fabienne Prieur 
 
S’agissant de la profession d’expert comptable, 
le constat est le suivant : au moment de 
l’obtention du diplôme, il existe une quasi 
parité femmes / hommes alors que seules 21 % 
des femmes sont ensuite inscrites à l’ordre des 
experts comptables. Plusieurs raisons 
expliquent ce hiatus : arrêt d’activité 
professionnelle, salariat en entreprise (souvent 
à des postes inférieurs à leur qualification). 
Ce constat a incité l’Association des femmes 
experts comptables à réaliser un sondage 
auprès des étudiantes sur la vision de leur 
avenir professionnel (la conciliation vie 
professionnelle/vie familiale apparaissant 
comme problématique avant même le début de 
la vie professionnelle). Cette enquête fait 
apparaître que plus les jeunes filles se 
rapprochent de l’obtention du diplôme, plus 
elles doutent sur cette capacité de conciliation. 
L’Association s’est rapprochée d’autres 
professions libérales (avocats, professions de 
santé) pour étudier ce qui permettrait de 
motiver les jeunes femmes à s’inscrire en 
qualité d’expert comptable. Il apparaît qu’il ne 
s’agit pas de la peur des responsabilités mais 
avant tout des contraintes liées au temps de 
travail 
Il convient également d’agir sur l’autocensure 
des femmes qui hésitent à s’investir dans les 
instances professionnelles de l’ordre. C’est en 
ayant des femmes dans les instances 
professionnelles que l’on fera bouger les 
lignes. C’est pour cela que la profession 
s’organise pour rendre les postes plus 
accessibles aux femmes. Nous avons créé une 
commission Femmes au niveau national et 
pour la première fois depuis 1945, c’est une 
femme qui préside l’Ordre. 

En outre, il est tout à fait possible d’expliquer 
et d’habituer ses clients à ce que la restitution 
de leur bilan ne se fasse pas à 18h30. 
 
 
 

 
 
 
 
Charles Chaillou 
 
Les axes de la politique interne Ressources 
Humaines pour une meilleure conciliation vie 
familiale/vie professionnelle s’inscrivent dans 
la volonté d’être une collectivité exemplaire.  
Les actions concernent notamment : 
l’organisation des réunions, les déplacements 
domicile-travail, l’utilisation d’outils comme la 
visioconférence, la réflexion sur le télétravail, 
les aides à la garde d’enfant… 
La question du management est centrale : 
comment faire pour que davantage de femmes 
occupent des postes d’encadrement supérieur.  
Un exemple déroutant : sur un jury de l’ENA 
100 % féminin, aucune femme n’a été admise.  
Il faut avant tout faire évoluer les 
représentations : par exemple si en qualité de 
Directeur Général Adjoint je travaille 
quotidiennement de 8h à 20h, je vais créer une 
référence et il sera sous-entendu que pour 
occuper ce poste, il est nécessaire d’être 
présent sur cette même amplitude. 
Je recommande la lecture de l’ouvrage de 
Dominique Méda « Qu’est-ce que la 
richesse ? » sur cette question de la 
conciliation. 
Le premier travail pour agir sur le fond consiste 
à sensibiliser et former les managers et chargés 
de mission de la collectivité. Cette 
sensibilisation permet ensuite de mettre en 
place des dispositifs de soutien aux entreprises 
qui incluent des contreparties en termes 
d’égalité. 
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Parole d’experte 
Nadine Jasmin, Fondatrice d’Eclats de Voix, 
Maître de conférences à l’Université de 
Strasbourg autour de la publication de 
l’ouvrage collectif « Exploitées ? Le travail 
invisible des femmes : Propositions sur 
l’articulation famille / travail ». 
 
La réalité est têtue, à ce rythme-là, dans 
100 ans on arrivera à la parité. L’égalité est une 
question politique et non privée à porter sur la 
scène publique. La question « travail et 
inégalités du travail » et la question 
« domestique et inégalités professionnelles / 
salariales » doivent-être traitées de concert. 
Je ne suis pas une « experte » du travail. 
J’ai travaillé avec une dizaine de femmes 
(françaises ou étrangères, analphabètes ou 
ayant suivi de hautes études) qui avaient un 
point commun : des difficultés dans leur 
insertion professionnelle dues à la garde 
d’enfants, à la maternité, à l’embauche 
féminine, etc. La question posée sur « le travail 
invisible » s’est déplacée vers « parole 
invisible sur le travail invisible ». 
Ces femmes sont des expertes du quotidien, qui 
connaissent de réels freins. Elles ont une très 
grande aptitude à imaginer des dispositifs, des 
leviers. 
La méthodologie de travail du groupe a été par 
rapport à leurs questions de les classer en 
2 colonnes : freins et solutions. Nous avons 
abouti à un livre avec 147 propositions. 
On peut ainsi initier des actions pour que le 
débat ne soit pas « confisqué » par la sphère 
publique, par les experts. Toutes doivent 
pourvoir parler car elles se confrontent 
quotidiennement à des obstacles. 
 
 
Témoignage de l’invitée d’honneur 
 
Catherine Guy-Quint souligne l’importance de 
l'engagement de la collectivité régionale dans 
une politique d'égalité entre les femmes et les 
hommes. Elle salue qu'après la signature de la 
charte puis l’élaboration du plan d’actions il y 
ait l’organisation d'un colloque qui décline 
l'avancée des réflexions et des travaux entrepris 
dans cette région. Il faut poursuivre le travail 
sur la diversification des choix d’orientation : 
oui, les filles peuvent faire des sciences et des 
techniques !  Catherine Guy Quint insiste 
également sur l’importance de l’acte éducatif, 
le respect mutuel et la citoyenneté. 
Il nous faut maintenir la réflexion et soutenir 
l’engagement des entreprises  de la région sur 
ce champ de l’égalité et de la mixité à la fois en 

termes de salaires, de formation et de place des 
femmes dans les instances de décision.  
N’oublions pas que l’Europe s’est engagée sur 
tous ces axes de travail : recommandations, 
soutiens financiers à l’intérieur de programme 
spécifiques. mais aussi ouvrons de nouveaux 
axes de réflexion comme le service à domicile, 
l'aide aux personnes et l'entraide 
générationnelle qu'il faudra aussi analyser sous 
l'angle de l'égalité entre les hommes et les 
femmes. 
 
 
Conclusion de la journée 
 
Fatim Labib 
 
Permettez-moi tout d'abord de saluer, à mon 
tour, l'initiative de ce colloque co-organisé par 
la Région et le CESER. Deux institutions 
engagées dans la réflexion et « le faire ».  
Une démarche qui montre combien ces deux 
institutions sont attachées au sujet des 
inégalités entre les femmes et les hommes, 
l'importance qu'elles accordent à cette question, 
un des enjeux du XXIème siècle.  
Nous avons besoin aujourd'hui de fermeté et 
d'engagement. La Région est un lieu 
d'engagement collectif au service du progrès 
social. Car pour avancer sur ce sujet, 
l'engagement devient une méthode et pas 
seulement une volonté ou une ambition même 
forte. Voilà pourquoi cette journée est si 
importante, une rencontre utile pour mieux 
comprendre les problématiques de l'égalité, 
pour continuer à agir. Autrement dit, un temps 
pour rappeler, non pas le chemin parcouru, 
mais le chemin qui reste à parcourir. Des pas, 
certes ont été réalisés, importants, 
déterminants, ils ne doivent en aucun cas 
inviter à relâcher les efforts. 
Nous savons, toutes et tous, qu'il reste 
beaucoup à faire hors Europe et en Europe. Et 
les propositions ne manquent pas ! Gisèle 
Halimi propose un bouquet législatif comme 
socle de la législation européenne. En France, 
le rapport de Brigitte Grésy de juillet 2009, 
analyse finement le paradoxe de l'égalité et 
propose des préconisations concrètes, 
notamment concernant la question de 
négociation sur l'égalité salariale. Sur le travail, 
nous avons un patrimoine de connaissances sur 
la situation des femmes, des études, des 
rapports.  
Et pourtant, les freins sont persistants, le 
paradoxe est de taille.  
Les échanges de cette journée, montrent 
combien nous avons besoin d'un travail 
concret, de résultats visibles. 
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Nos tables rondes ont été riches d'informations, 
d'enseignements, et d'invitations à la réflexion, 
merci à nos intervenants. 
L'égalité professionnelle et salariale ne peut se 
faire sans égalité familiale réelle. Car 
promouvoir l'égalité dans les entreprises ne 
peut se faire sans promouvoir l'égalité dans la 
famille. L'heure est en effet à un nouveau 
partage des rôles. En effet, les questions 
relevant du travail et de la famille, de la 
conciliation mais le terme « articulation », à 
mon sens, est beaucoup plus adéquat, c'est la 
clé de lecture du paradoxe de l'égalité. La 
résorption des inégalités ne peut se faire 
qu'avec la volonté, il faut de l'engagement, de 
la méthode et de véritables leviers d'actions. 
C'est l'axe de progrès majeur.  
Un nouveau champ de réflexions s'ouvre à 
nous, celui du travail invisible, des femmes à 
l'activité invisible, si loin de l'égalité parité. 
Alors, si parité ne rime pas avec égalité, si la 
mixité ne suffit pas à l'égalité, qu'en est-il alors 
de la dignité des femmes à l'activité invisible ? 
Voilà un axe de réflexion, le travail invisible 
des femmes, un sujet d'actualité et d'avenir à la 
fois puisqu'il évoque dignité, respect, égalité, 
travail salaire, non rémunération, retraite, 
dépendance économique, dépendance face au 
vieillissement.  

Il y a en effet, entre l'évolution de la 
législation, la défense des droits des femmes 
actives et invisibles, le goût de la justice, un 
lien qu'on ne peut pas délier.  
L'avenir de notre région dépend de l'avenir 
qu'on réserve à ces questions. Elles ne doivent 
pas être isolées, la dimension du genre doit être 
transversale  
Voilà pourquoi, l'équation à résoudre n'est pas 
celle des moyens, n'est pas celle de la volonté, 
c'est une question de méthode, de priorités et 
surtout d'engagement car toutes les 
problématiques de l'égalité sont inter 
dépendantes. C'est l’affaire de tous les acteurs, 
les pouvoirs publics, les partenaires sociaux et 
économiques, les corps intermédiaires, les 
associations, la société civile. 
Chacun de nous est un relais pour diffuser la 
culture de l'égalité dans la constance. 
Aujourd'hui, l'heure n'est plus à la rhétorique 
sur le sujet, l'heure n'est plus à la courtoisie non 
plus sur les questions d'égalité, l'heure est celle 
de l'engagement, de la méthode, pour un avenir 
meilleur des femmes et des hommes de notre 
région. 
Je voudrais remercier très vivement toutes 
celles et tous ceux qui ont participé, oeuvré à la 
co-organisation de ce colloque de manière 
efficace et harmonieuse  
 
 
Gisèle Quérité 
 
Depuis plusieurs années la Région Centre 
affiche sa volonté de placer la question de 
l'égalité au cœur des politiques qu'elle mène. 
Elle a décidé de mener bataille, d'en faire un 
enjeu politique, pour dénoncer et combattre les 
injustices, les inégalités entre les femmes et les 
hommes. 
Cette journée se veut un temps fort et  participe 
à notre détermination de changer une situation 
bien souvent inacceptable qui perdure depuis 
trop longtemps. 
Avec le CESER nos constats convergent, 
même s'il y a des avancées, nous sommes dans 
une société particulièrement violente pour les 
femmes. Violences sexuelles, physiques, 
mentales, violences conjugales trop souvent 
mortelles, violences des images, du regard de 
la société. Violence aussi dans le monde du 
travail, discrimination à l'embauche, sur les 
salaires, la précarité, le déroulement des 
carrières, les retraites. Violence encore avec la 
pauvreté plus cruelle pour les femmes et 
difficultés accentuées par les « réformes » 
gouvernementales : fermeture des centres IVG, 
des maternités de proximité, éloignement et 
casse des services publics. 
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Oui des avancées existent, mais des reculs 
aussi :  
- La parité, qui est loin d'être respectée en 
politique, en Région Centre seulement 9 % des 
femmes sont maires ; elles ne président que 
6,9 % de communautés de communes, aucune 
communauté d'agglomération et 3,2 % des pays 
(le féminin de titulaire c'est suppléante !) 
La place des femmes dans l'emploi. Florence 
Aubenas montre dans son livre « Les quais de 
Ouistreham » que, dans les entreprises de 
nettoyage entre personnels non qualifiés, il 
existe une division supplémentaire qui consiste 
à attribuer aux femmes le travail considéré 
comme le plus pénible tel que nettoyer les 
cuvettes des toilettes.  Il faut bien le constater : 
malgré la profusion de textes promulgués en 
France depuis 1973 sur l'égalité professionnelle 
les résultats sont presque inexistants. 
Est-ce une fatalité ? Ou avec de vraies volontés 
politiques et de vrais engagements, des 
moyens, des avancées importantes seraient 
possibles ? C'est une question sociétale.  
Il y a urgence à élargir les lois existantes, 
renforcer les moyens de leur application en 
créer de nouvelles, afin de construire une 
société basée sur un partenariat femmes-
hommes ou les unes et les autres ne soient plus 
en position d'infériorité mais égaux dans l'accès 
aux droits, égaux devant les  choix de la vie de 
tous les jours.  
Pour sa part dans le cadre de ses compétences 
la Région Centre  s'est donné comme objectif 
d'avoir une politique qui traite spécifiquement  
de cette question de l'égalité Femme/Homme ; 
A travers cette problématique il y a trois enjeux 
essentiels: 
- démocratique, il s'agit de lutter contre toute 
discrimination ; 
- économique, la question de la démographie, 
du vieillissement de la population ; 
- sociétal, les inégalités, les discriminations, 
que vivent les femmes dans tous les domaines 
alors qu'elles représentent la moitié de la 
population, ne peuvent s'accommoder avec les 
valeurs qui sont celles de notre majorité 
régionale. 
Il s'agit de mettre en application la charte 
Européenne pour l'égalité entre les femmes et 
les hommes dans la vie locale et le Plan 
d'action que nous avons voté en plénière le  
17 février 2011, riche du travail de réflexions 
et propositions du CESER autour de 3 grands 
thèmes : 
- diffuser la culture de l'égalité de l'école à 
l'entreprise ; 
- diffuser la culture de l'égalité dans la société ; 
- inscrire l'égalité dans le développement 
économique. 

C'est un début, il s'agit pour nous, élues et élus 
régionaux, d'apporter des réponses concrètes et 
réalistes qui permettent de construire de façon 
durable une politique qui réponde aux 
aspirations des femmes et des hommes de cette 
Région et par là même apporter notre 
contribution à l'évolution de la société tout 
entière.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Journée animée par Christelle Monteagudo, 
Rédactrice en chef à TV Tours Val de Loire et 
Christèle Assegond, sociologue, Laboratoire 
CETU ETIcS, Université François Rabelais, 
Tours 
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